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POUR UN LARGE 
RASSEMBLEMENT 

LE 26 AVRIL A NANTES 

AVEC GEORGES 
MARCHAIS 

La dernière période est marquée par une 
nouvelle aggravation de la politique 
d'austérité. 

Des mesures très graves sont prises par 
les patrons et par le gouvernement contre 
l'emploi, les salaires, les acquis sociaux, 
les libertés, l'industrie, l'indépendance na­
tionale. 

Les mots ne suffisent plus à cacher les 
intentions et les actes du gouvernement et 
des dirigeants socialistes qui poursuivent et 
entendent poursuivre leur politique de 
droite, avec la droite. 

Ce numéro des "Nouvelles" illustre 
quelques-unes des conséquences de cette 
politique dans notre département. 

Face à cela, les communistes amplifient 
leurs efforts pour contribuer à rassembler 
toutes celles et tous ceux qui n'en peuvent 
plus de cette politique, pour que la riposte 
soit à la hauteur des coups portés. 

Gilles BONTEMPS 
Secrétaire de la Fédération de Loire-Atlantique du P.C.F. 

Seule l'action la plus large des gens de 
toutes catégories peut permettre de se dé­
fendre, d'imposer d'autres choix, de 
contraindre le gouvernement et le Parti so­
cialiste à revenir à une politique de gauche. 

C'est tout le sens du meeting avec 
Georges Marchais à Nantes le 26 avril. 

Amis lecteurs des "Nouvelles", partageant 
ou non toutes nos idées, que ce soit pour 
vous rassembler, pour vous défendre et pour 
que ça change, ou tout simplement pour 
mieux connaÎtre l'opinion et les propositions 
des communistes, nous vous invitons à ce 
meeting. 

Sans doute dans votre entourage, des gens 
s'interrogent sur leur situation, leur avenir, 
la possibilité de s'en sortir ou non. Invitez. 
les à se joindre à vous ... 

Nous vous accueillerons avec plaisir à 
cette soirée avec le secrétaire général du 
Parti Communiste Français. 

Georges MARCHAIS 

AVEC LES GENS 
La politique actuelle pro­

voque un profond mé­
contentement chez les gens. 

Les communistes leurs ten­
dent la main - quels que soient 
leur opinion, leur croyance, · 
leurs votes antérieurs. Nous 
leur disons que tout dépend 
d'eux. 

En effet, si on attendait que 
le gouvernement et les diri­
geants socialistes changent de 
politique, on attendrait long­
temps car ils ont tous réaffirmé 
leur intention de poursuivre 
dans le sens actuel. Et on ne 
répondrait donc pas aux coups 
portés. 

La force des salariés, c'est 
leur nombre. S'ils sont unis ils 
peuvent imposer d'autres choix. 
Nous entendons donc les appe­
ler à se rassembler pour se dé­
fendre et se rassembler pour que 
ça change. 
. Nous les inv.itons à agir avec 

nous pour le retour à une poli­
tique de gauche. C'est d'ailleurs 
tout le sens de nos efforts ac­
tuels et c'est le sens du meeting 
que nous allons tenir le 26 avril 
à Nantes avec Georges Mar­
c'!ulls. 

Ce meeting s'adresse à toutes 
celles et tous ceux qui n'en 
peuvent plus de cette politique, 

qui veulent faire quelque chose 
pour s'en sortir. Il s'adresse à 
toutes celles et tous ceux qui 
veulent connaître les proposi­
tions des communistes, leur 
opinion en direct, de façon non 
déformée. 

Ce rassemblement outre le 
fait que la venue du secrétaire 
général en soi est un événement 
politique dans ce département, 
aura une particularité supplé­
mentaire : ce sera le premier 
meeting avec le livre de 
Georges Marchais: "DEMO­
CRATIE" que le secrétaire 
général dédicacera à l'issue du 
meeting. 



DES CARS POUR LE MEETING AVEC GEORGES MARCHAIS 
BRIÈRE 
1°' car 

TRIGNAC: CERTÉ, salle Jac­
ques-Duclos, J9b J5. 

2° car 
TRIGNAC: BERT, place 

E.-Caux, café Monge, J9b05. -
CENTRE, place de la Mairie, 
J9hJ5. 

3° car 
MONTOIR: CENTRE, place de 

l'Eglise, J9h30. 
4° car 

MONTOIR: BELLEVUE, arrêt 
des cars, J9bl0. 

DONGES: Carrefour des Six­
Croix, 19b20. - Place de la Mai­
rie, 19b30. 

5° car 
ST-JOACHIM : place de l'Eglise, 

19h. 
ST-MALO : place de l'Eglise, 

19hJ5. 
6° car 

LA CHAPELLE-DES-MARAIS: 
place de l'Eglise, J8h45. 

STE-REINE-DE-BRETAGNE: 
place de la Mairie, J8b55. 

CROSSAC: parking, J9h05. 
PONTCHATEAU: place de la 

Mairie, J9h20. 

CHATEAUBRIANT 
1 car 

CHATEAUBRIANT: place du 
Château, J9h30. 

NORT-SUR-ERDRE: place de 
l'Eglise, 20h. 

LES TROIS RIVIÈRES 
• • 1 car 

FEGREAC: se rendre à 
ST-NICOLAS-DE-REDON, 
place de l'Eglise, J8h30. 

MASSÉRAC: se rendre à GUÉ­
MÉNÉ-PENFAO, grande place, 
J9hJ5. 

BLAIN : place de l'Eglise, J9 b 45. 
NANTES: palais des sports, 

20h30. 

LA MONTAGNE 
1 car 

LE PELLERIN: Tour Eiffel, 
19h30. 

ST-JEAN-DE-BOISEAU: place 
de l'Eglise, J9h35. - Chat qui 
guette, J9h40. 

LA MONTAGNE: cimetière, 
J9b45. 
-Château d'Aube, 19b50. 

BOUAYE: place de l'Eglise, 20h. 

PRESQU'ILE GUÉRANDAISE 
1°' car: départ du CROISIC 

LE CROISIC: place de la Mairie, 
J8h. 

BATZ-SUR-MER: place de 
l'Eglise, J8b 10. 

LE POULIGUEN : salle des fêtes, 
J8hJ5. 

LA BAULE: gare routière, 
J8b30. 
- Le Guézy, J8b40. 

PORNICHET: marché, J8h45. 
St-Sébastien, J8b50. 
2° car: départ de LA TURBALLE 

LA 1URBALLE: place de la Poste, 
J8b. 

GUÉRANDE: mairie, J8b J5. 
LA BAULE: cité du Rocher, 

J8b25. 
ESCOUBLAC: église, J8b30. 
ST-ANDRÉ-DES-EAUX: la bas­

cule, J8h40. 

SAINT-HERBLAJN 
1°' car 

SO..WN: parking, rue del' Ange-
vinière, J9b30. 

BERGERIE: Bd M.-Paul (cen­
tre), J9b40. 

2 LES NOUVELLES 

PREUX: terminus bus, 19 b 45. -
Place Centrale, J9 b 50. 

CREMEITERIE: place du Mar­
ché, 20 b. -Centre soci~turel, 
rue de la Blanche, 20 b 05.- Cen­
tre médico-social, place des Châ­
taigniers, 20b JO. 

2° car 
BOURG: haut de la rue de la 

Poste, 19 b 30. - Mairie, J9 b 35. -
Rue de l'Aquitaine (après carre­
fourfaceSuperU), J9h40.-Place 
centrale Bellevue (angle rue de 
Dijon/rue de l'Aquitaine), 19b45. 
- Place Romanet {début Bd du 
Tertre), 20h. -Bd du Tertre (face 
ancien Leclerc), 20b05. - Bd du 
Tertre (Gel 2000), 20b JO. 

SAINT-SÉBASTlEN 
1°' car 

LA CHAPELLE-BASSE-MER: 
J9h15. 

BARBECHAT: J9h20. 
LE WROUX: J9b30. 
HAUTE-GOULAINE: J9h40. 
BASSE-GOULAINE: J9h50. 

Place de la Poste, 20 h. 
2° car: 

CLISSON: J9hJ5. 
LE PALLET: J9h30. 
HAIE-FOUASSIÈRE: Croix-

Moriceau, J9h40. 
Place de la Poste, 19 h 50. 

3° car 
VERTOU: place du Marché, 

J9b30. 
BEAUI'OUR: place de la Poste, 

19h45. 
Place de la Poste, 20 h. 

• 4°car 
ST-SEBASTIEN: Profondine 

gymnase, J9 h 30. 
LE DOUET: place du Marché, 

J9h45; 
Place de la Poste, 20h. 

REZÉ-BOUGUENAIS 
1°' C,l:lr 

LA CHEVROLIERE: place de 
l'Eglise, J9h JS. 

PONT-ST-MARTIN: place de 
l'Eglise, J9h30. 

LES SORINIÈRES: devant la 
mairie, J9h40. 

REZÉ: Maison de quartier 
Ragon, J9h50. 

2° car 
BOUGUENAIS : rue Beausoleil 

(niveau Pagerie), J9hJO. - Rue 
Beauvoir (niveau Gouretterie), 
19hl5. 

BOURG: église, 19 h 20. -Croix 
Jeannette- médiathèque, 19h25. 
Bellevue (niveau F. Krumnov), 
J9h30. 
- Moulin Laheux (niveau rue 
Sensives), J9h35. - Maison 
David (niveau Ch. Ranjonnière), 
19h40. 
- Rue de l' Aviation, entrée 
SNIAS, J9h45. - Galheur 
(niveau rue des Drouards), 
J9b50. 

3° car 
LES COUETS: Chabossière 

(niveau rue de la Loire), 19h20. -
Le Châtelier (arrêt bus), 19b25. 
La Chapelle (carrefour), 19h30. 
- Rue Guynemer, J9h35. 

TRENTEMOULT: place Levoyer, 
19h40. - Northouse (niveau rue 
de la Loire), 19h45. 

BASSE-ILE: (niveau rue Margu­
yomes), J9 h 50. - Rue du Seil, Ile 
Macé, J9h55.-PoctSNCF,20h. 

• 4° car 
REZE:placeSt-Pierre, J9h40. -

RueG.-Boutin (arrêt bus), J9b45. 
- Rue H.- Barbusse (niveau 
immeubles), J9 h 50. - Maison de 
quartier rue Véza, J9b55. -Port 
au Blé (près rue J.-Marchais}, 20 b. 

• 5° car 
REZE: Trocardière (parking col-

lège), 19b30. -Rue du Bas-Lan­
dreau (chapelle), 19h35. - Place 
du Château, J9b40. -Mahaudiè­
res, parking rue R-Clair, J9h50. 

• 6° car -
REZE: place J.-Perrin (entrée 

lycee), J9h40. - Place du Châ­
teau, J9b45. - Place de la 
·Renais - Pface des Martyrs, 20 h. 

LE MEETING SE 
DÉROULERA 
AU PALAIS 

DES SPORTS 
DE BEAULIEU 

A NANTES 
A PARTIR DE 

20H30 

Achetez les vignettes 
de soutien au prix de 
10 F, qui donnent droit 
aux transports gratuits 
par cars, et à l'entrée de 
la manifestation. 

• 7° car 
REZE: carrefour Moulin à 

Huile, J9h J5. 
- Guilloterie, rue de la Classerie, 
19hZO. 
- La Houssais - carrefour (arrêt 
bus), 19b25. -Galarnière, niveau 
rue Deauville, J9h30. - Chêne 
Creux (devant école), 19h35. 
Trois Moulins, gymnase Petite­
Lande, J9h40. - Rue Berthomé 
(niveau Pélican), J9b45. - Rue 
Huchon (devant école), J9b50. 
-Place Salengro, J9b55. -Rue 
J.-Jaurès (carrefour Aragon-L.­
Michel}, 20 b. - Avenue de la 
Libération (église Rosarie), 
20h05. 

• 8° car 
REZE: Moulin des Barres, carre­

four Robinière, J9h25. - Châte­
lier, carrefour Naudières, J9h30. 
Rue du Jaunais - square Jaunais, 
J9b35. 
- Rue Pitre Athenas, 19h40. -
Intermarché Blordière, J9h45. -
Morisière (bas rue de la Paix), 
J9b50. 
- Carrefour chêne Gala, 19h55. 
- Rue Basse-Lande (F. Sorin), 
20b. 
- Rue J.-B. Vigier (immeuble 81), 
20b05. 

BASSE-LOIRE 
1°'car 

CAMPBON: place de l'église, 
19b00. 

LA CHAPELLE-LAUNAY: place 
de l'église J9b05. 

SAVENAY:gareroutière J9h10. 
MALVILLE: place de l'église 

J9b20. 
CORDEMAIS: carrefour des 

Sables J9h30. 
2° car 

Départ de ST-ETIENNE-DE­
MONTLUC: place de la Mairie, 
19b30. 
- Place du Marché à Couëron, 
J9b45. 

3° car 
Départ de COUERON: Le Port-

Launay, 19h30. - Le Petit-Bou­
gon, 19 h 35. - Rue Henri-Gautier 
(La Jaunaie), J9b40. - Place du 
Marché, J9b45. 

4° car 
DépartdeCOUERON :LaJaunaie, 

19h45. - Le Bossis, J9h50. 
Le Pont de Retz, 19 b 55. - La 
Métairie, 20 h. 

s• car • 
Départ de·LA CHABOSSIERE: La 

Basillière, J9b30. - La Sinière, 
19 h 35. -La Chabossière (bourg), 
J9b40. 

BASSE-INDRE: quai Besnard, 
J9h50. 
. HAUTE-INDRE: café de la Ver­
dure, J9b55. -le Port, 20h. 

SAINT-NAZAIRE 
1°' car 

ST-MARC-SUR-MER: Mairie, 
J8bJ5. 

TOUR DU COMMERCE: feux de 
la Vecquerie, 18b25. 

KERLEDE: centre commercial, 
J8h35. 

2• car 
BOULETTERIE: Maison de 

quartier, 18h 15. 
3° car 

LA CHESNAIE: Maison de quar­
tier, J8h35. - HLM Léo-Gemp­
tel, rue Voltaire, 18b45. 

_4• car 
IMMACULEE: place de l'Eglise, 

18hl5. 
- Point du Jour, 18b25. -Petit­
Caporal, feux Mauperthuis/ 
Gutenberg, J8b35. 

5° car 
Gare SNCF, place P.-Sémard, 
18h30. 
- Centre commetcial Toutes­
Aides, 18h40. - Cimetière Tou­
tes-Aides, 18h50. 

6° car 
ILE D'AIX: aubette Parmentier, 

18hJ5. 
SAUTRON: aubette Bd de Mer, 

J8h20. 
- Hôtel de Ville, 18h30. - Petit 
Maroc,placedelaRarnpe, 18h45. 

. . 7" car 
PREZEGAT: Maison de quartier, 

J8b J5. - Herbins, école, J8h30. 
Feux ville Halluard/Gautier, 
J8b45. 

. a· car 
TREBALLE: centre commercial, 

18h20 
-Perthuischaud, 18h30. -Sécu­
rité sociale, J8b40. - Eglise Ste­
Anne, J8b50. 

9° car 
Car réservé aux camarades partici­
pant à l'organisation du meeting. 

DÉP ART: 17 h 30, Maison du Peu­
ple. 
Tous les autres cars partiront de la 
place Allende, Maison du Peuple à 
J9b. 

GESVRES ET CENS 
TREILLIÈRES: place de l'Eglise, 

J9h. 
GRANDCHAMP-DES-FONTAl­

NES: place Mairie, J9b10. 
SUCÉ-SUR-ERDRE: place de 

l'Eglise, J9b25. 
LA CHAPELLE-SUR-ERDRE: 

place de l'Eglise, J9b35. 
ORVAlJLT: La Bugalière (centre 

commercial}, J9h45. - La Cho­
lière (HLM rue de La Pâquelais), 
19b55. 
- Plaisance (centre social), 20 b. 

NANŒS 
MALAKOFF : Casanova, centre 

commercial de Malakoff, 19b45. 
VIEUX-DOUWN: Jego-Legoff, 

place du Vieux-Doulon, 19 b 40. -
Mairie de Doulon, J9b50. 

HALVEQUE: Coutant, centre 
social de La Halvêque, J9b45. 

PORT-BOYER: Thorez, centre 
social de Port-Boyer, J9b45. 

DALBY: Frachon. 
PIN SEC: Kanapa, ancien radar du 

Pin Sec, J9h40. - Centre com­
mercial Bottière, J9h50. 
" BEAUJOIRE: Rutigliano, Maison 
des associations de St-Joseph, 
J9h40. - Mairie annexe du Ran­
z.ai, J9b50. 

CLOS TORREAU: A. Dugny, cen­
tre commercial du Clos Torreau, 
19b45. 

BOISSIÈRE: Thorez, centre com­
mercial de La Boissière, J 9 h 40. -
Place de la Morhonnière, 19b50. 

BREIL-MALVILLE: Turpin, cen­
tre commercial du Breil-Malville, 
J91!45. 

CHÊNE DES ANGLAIS, BT DES 
LANDES: Néruda, Bout des Landes 
(route du Cimetière du Parc), 
J9h30. - Chêne des Anglais 
(route de La Chapelle, station­
lavage, J9h40. - Petite Sensive 
(dans la cité, route du Paraguay), 
J9h50. 

BELLEVUE: Buysson M., place 
Bellevue, 19h40. -Centre social 
de Bellevue, 19b50. 

CHANTENAY: Chauvin, place 
Jean-Macé, J9h30. - Mairie de 
Chantenay, J9h40. 

ZOLA BOURDERIES, Gorki- Péri­
Auffret, centre social des Bourde­
ries, J9 h 30. -Ecole de la Contrie, 
19h40. - Place Zola, 19b50. 

JOLIOT-CURIE: parking du 
marché (centre commercial des 
Dervallières, J9 h 40. 

VAL DE LOIRE 
1°' car 

ANCENIS: place du Maréchal­
Foch (mairie), J9b J5. 

ST-GÉRÉON : place de la Mairie, 
19h30. 

LE CELLIER: place de l'Eglise, 
19h45. 

MAUVES: place de l'Eglise, 20h. 
2° car 

CARQUEFOU: école du Char­
bonneau, J9b30. - Place de 
l'Eglise, 19h45. - La Désirade 
(centre commercial), 20 b. 

STE-LUCE: angle rue de 
Cadoire et de la rue Gaudin, 
20h10. - Place du 11 Novembre, 
20h J5. -Angle rue Jules-Verne 
et de la rue du Colibri, 20h20. 

PAYS DE RETZ 
1°' car 

ST-BRÉVIN-LES-PINS: place du 
Marché, J8h45. -Arrêt parking, 
sortie du Pont (Mindin), 18b50. 

PAIMBŒUF: place du Marché, 
J9hJO. 

ST-VIAUD: place du Marché, 
J9b20. 

ST-PÈRE-EN-RETZ: place de 
l'Eglise, J9b30. 

2° car 
LA PLAINE-SUR-MER: place de 

la Mairie, J8b45. 
PORNIC: place de Verdun, J9 h. 
LA BERNERIE-EN-RETZ: place 

du Marché, 19b45. 
LES MOUTIERS-EN-RETZ: 

place du Centre, J9b20. 
BOURGNEUF-EN-RETZ: route 

de Nantes (face · gendarmerie), 
J9h30. 

SAINrE-PAZANNE: arrêt car, 
J9b45. 



jEDF • GDF · EDF · GDF · EDF · GDF · EDF · GDF · EDF · GDF · EDF · GDF ·EDF! 
Les deux entreprises natio­

nales des services publics EDF 
et GDF font l'objet d'attaques 
sans précédent 

Les orientations gouverne­
mentales remettent en cause les 
structures des entreprises avec 
pour finalité de livrer la 
production, le transport et la 
distribution du gaz et de 
l'électricité aux appétits du 
grand capital. 

Confonne aux directives de 
Rocard, les responsables d'EDF 
et GDF tentent d'éclater le ser­
vice public, d'anéantir les pré­
rogatives de la loi de nationali­
sation et du statut du personnel 
par une logique néfaste pour 
les usagers domestiques et pour 
les agents des deux sociétés 
nationales. 

EDF et GDF, comme les 
PTT, même s'ils demeurent 
publics, ne le resteront que 
sous la loi des grands requins 
de la finance. 

- Les décisions des directions 
générales si elles sont appli­
quées, modifieront les services 
existants, qu'ils soient régio­
naux, départementaux, au 
centre de résultats ayant comme 
unique objectif celui du profit 
maximum. 

Dans cette perspective, il n'y 
aura pas de place à une véri­
table mission de service public, 

EN DIRECT DE CORDEMAIS 

pas de place pour une nationa­
lisation démocratique, pas de 
place pour les acquis du per­
sonnel, pas de place pour les 
conquêtes sociales. 

L'entretien et l'exploitation 
des usines de production 
d'électricité sont une véritable 
manne pour les patrons. Au ni­
veau national c'est l'équivalent 
de dix mille postes de travail et 
7 ,6 milliards de francs pour une 
année. 

Les agents de Cordemais 
l'ont bien compris, le message 
des directions passe mal. Ils 
agissent au quotidien pour 
contrecarrer la liquidation de 
leur entreprise, pour consolider 
leurs garanties collectives. 

Sous l'impulsion de la 
CGT, le personnel développe 

de multiples actions. Les dé­
bats dans les services 
s'organisent, débouchant sur 
des questions importantes 
comme celle du lien étroit entre 
nationalisation et statut de haut 
niveau avec succès économique 
et social. 

Les luttes ont fait échouer 
les plans des directions sur 
l'abandon des 2 tranches fuel. 
Les agents de conduite en ac­
tion depuis 3 semaines vien­
nent d'obtenir 6 créations de . 
postes. 

Toujours à l'initiative du 
syndicat CGT, les prévisions 
de baisses d'effectifs du service 
entretien n'ont pu être appli­
quées, au contraire, certains 
services ont été étoffés. 

La démarche entreprise par le 
, ~ personnel est la bonne. Elle 
r; - consiste à porter très haut et 

très fort la nationalisation de 
leur établissement, de défendre 
becs et ongles leur statut dé-
mocratique. 

C'est donc l'action de tous 
les jours, sur toutes les reven­
dications, qui est susceptible de 
gagner et d'empêcher aux direc­
tions et au gouvernement de 
développer leur politique 
désastreuse. 

LA FEDERATION DE LOIRE-ATLANTIQUE DU P.C.F. 
A RENCONTRE LE BUREAU DE LA C.A.S. DE NANTES 

A la fin janvier Michel Rica 
et Gilles Bontemps ont reçu 
une délégation de la C.A.S. 
d'E.D.F. de Nantes souhaitant 
s'entretenir avec des représen­
tants de notre parti des ques­
tions ·posées à E.D.F., en par­
ticulier face à la volonté du 
gouvernement de remettre en 
cause d'importants acquis so­
ciaux dans cette entreprise pu­
blique. 

Cette rencontre, outre le 
soutien aux légitimes revendi­
cations des salariés d'E.D.F., a 
été l'occasion pour les 
représentants de notre Fédéra­
tion de réaffirmer la nécessité 
du développement de nouvelles 
tranches à Cordemais et de 
l'importance d'aller rapidement 
à la construction d'une centrale 
nucléaire au CARNET. 

Le bureau de la C.A.S. était 
composé d'un représentant ad­
ministratif de chaque organisa­
tion syndicale C.G.T. -
U.N.C.M. - F.O. - C.T.C. -
C.F.D.T. 

D'entrée de jeu le secrétaire 
de la C.A.S. s'est exprimé sur 
la position bien connue de la 
C.A.S. de Nantes sur le soü­
disant monopole de la C.G.T. à 
la C.A.S. et au Comité de Coor­
dination, par unè gestion sans 
partage. 

Les responsables du Parti 
Communiste Français se sont 

déclaré très surpris du contenu 
de l'exposé du secrétaire général 
de la C.A.S., constatant sans 
vouloir s'immiscer dans la 
gestion des activités sociales 
des gaziers et électriciens, <lue 
sa préoccupation semblait da­
vantage se porter sur la mise en 
cause de la gestion par la 
C.G.T. de la C.A.S. et qu'il y 
avait moins de rigueur dans la 
réaction contre les attaques dont 
font l'objet les agents d'E.D.F. 
et de G.D.F. de la part de leur 
Direction et du gouvernement. 

Gilles Bontemps constatait 
de la démesure dans les propos 
tenus. Le personnel des entre­
prises nationales vote tous les 
trois ans pour choisir ses 
représentants, la composition 
de vos organismes sociaux est 
le résultat de ces scrutins. 

Il poursuivait en montrant 
que la campagne de presse sur 
cette q~estion vise à salir la 
gestion de la C.A.S., à semer le 
doute parmi le personnel, et à 
créer la division, pour permettre 
la remise en cause des activités 
et protections sociales. 

Les représentants du P.C.F. 
ont invité leurs interlocuteurs à 
ne pas sous-estimer cette 
offensive qui concerne d'ailleurs 
toutes les entreprises publiques 
et na~ionales, et qu'en restant 
muet, inactif et divisé on 

s'engage dans un véritable recul 
social. 

Concernant l'amendement 
Evin, Gilles Bontemps devait 
faire remarquer que seuls les 
députés communistes ont voté 
contre. 

Les représentants du P.C.F. 
ont informé également que 
d'autres débats se préparaient à 
l'Assemblée Nationale, présen­
tés par le gouvernement, por­
tant sur les régimes de retraites. 
L'application de ces proposi­
tions gouvernementales, si 
elles étaient adoptées, seraient 
un retour en arrière important. 

C'est pour cette raison que le 
Parti Communiste a apporté 
son soutien aux actions de la 
F.N.E. C.G.T. mais qu'il n'y 
a aucune exclusivité si d'autres 
organisations syndicales appe­
laient le personnel à agir, le 
P.C.F. les soutiendrait avec la 
même force. 

A la fin de la rencontre, le 
P.C.F. a remis à chaque 
membre du bureau de la 
C.A.S.: 

- le projet de loi déposé par 
le groupe communiste à 
l'Assemblée Nationale pour le 
S.M.I.C. à 6 500 Francs, 

- le projet de financement de 
la Sécurité Sociale avec no­
tamment la cotisation de 13,6 
% sur les revenus du Capital et 
des gros placements financiers. 

VOUS AVEZ DIT "DEFICIT" ? 

De 1984 à 1988, le prix de 
vente moyen du KWh facturé à 
l'industrie par EDF a baissé de 
22,8 % ... contre 13;8 % seu­
lement pour les usagers 
domestiques, par le jeu des 
nouvelles options tarifaires. On 
mesure ainsi l'impact que peut 
avoir sur l'équilibre 
d'exploitation de l'entreprise 
nationale une politique tarifaire 
accordant de tels privilèges aux 
entreprises. Et l'on sait com­
bien ces privilèges tendent à 
croître en proportion du poids 
du client. Ainsi, un contrat 
comme celui qu'EDF a passé 
avec Pechiney (Economie et 
Politique octobre 1989 ... ) en­
traîne -un manque à gagner de 
500 millions de francs pour le 
service public. 

On cherche à justifier de tels 
avantages tarifaires en invo­
quant les impératifs de compé­
titivité des entreprises locali­
sées en France. Certes, de tels 
cadeaux diminuent sensible­
ment le coût des consomma­
tions intermédiaires des socié­
tés ainsi favorisées... mais 
qu'en font-elle ? Les résultats 
enregistrés par la France relati­
vement à ses principaux 
concurrents en matière de 
croissance réelle, d'emplois 
qualifiés et de pouvoir d'achat 
des salaires, de dépenses de 
formation ou de recherche, 
comme en matière de com­
merce extérieur montrent com­
bien ce type de faveurs facili­
tent avant tout, dans les condi­
tions politiques et de gestions 
actuelles, la progression des 
profits et les gâchis de capi­
taux. L'effort consenti par le 
service public, au nom de la 
compétitivité de ses clients in­
dustriels, part alors en fumée 
dans la croissance financière, 
contre l'emploi et les capacités 
humaines, affaiblissant la 
France. 

La direction d'EDF, comme 
le gouvernement sont totale­
ment silencieux sur l'ampleur 
de ces prélèvements lorsqu'ils 

A L'AFFUT 
Des incitations, émanant 

notamment des pouvoirs pu­
blics, se multiplient pour en­
courager le développement de 
moyens autonomes de produc­
tion couplés avec des sociétés 
d'économie mixte de distribu­
tion. Le montage financier est 
clair : produire et distribuer lo­
calement sans passer par EDF, 
pennettant ainsi à des intérêts 
privés de réaliser des profits 
élevés. En effet, les premiers 
bénéficiaires de ce type de 
montage ne seraient pas en 
l'état les usagers, mais les 
capitaux privés engagés dans 

lancent comme un coup de 
tonnerre, dans le ciel média­
tique des Français, 
l'infonnation sur le déficit de 
l'entreprise nationale. Et en 
fait, il a même atteint 
l'ampleur du trou, le sixième 
en-dix ans, annonce donc, hors 
variations du change dollar, une 
nouvelle progression de la dette 
d'EDF dont une partie supporte 
des taux d'intérêt supérieurs à 
16 %. 

L'annonce fracassante du dé­
ficit d'EDF a une double fonc­
tion, dans un contexte où le 
gouvernement veut imposer 
une restructuration majeure à 
l'entreprise nationale, en vue de 
son insertion dans le marché 
unique européen de la finance 
pour 1992. Dans l'entreprise, 
elle sert à intensifier la cam­
pagne de culpabilisation des 
personnels et leur intégration 
au projet de transfonnation des 
unités en "centre de résultats", 
tant à la distribution qu'à la 
production-transport au prix de 
la mise en cause d'acquis so­
ciaux, d'emplois et de la qualité 
du service rendu à tous les Usa­
gers. Dans le pays c'est 
l'inefficacité du service public · 
qui est mise en accusation, 
tandis que la péréquation tari­
faire est dénoncée comme obs­
tacle à la rentabilité financière 
présentée comme seul critère 
possible d'efficacité. 

ces sociétés avec, en tête, la 
Compagnie Générale des Eaux 
(CGE) et la Lyonnaise des 
Eaux. 

Ces deux groupes sont à 
l'affût de tout ce qui peut leur 
permettre d'accroître leurs pou­
voirs déjà immenses sur les 
collectivités territoriales à un 
moment où celles-ci, dans le 
cadre du marché unique euro­
péen de la finance, risquent 
d'être soumises à des regrou­
pements autoritaires dans le 
cadre d'une concurrence déchaî­
née entre métropoles. 
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Notre présence 
au cœur de votre région 
représente pour vous 
un avantage irremplaçable. 

Nous apportons 
des solutions adaptées, 
cohérentes et durables, 
dans le cadre 
des besoins recensés 
et à l'intérieur 
d'un budget défini 
au préalable. 

En somme, 
une réponse sur mesure 
à votre problème 
et la certitude d'avoir fait 
le bon investissement. 
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CONFERENCE DE PRESSE DE LA FEDERATION 
Gilles Bontemps, Secrétaire 

Fédéral, relève au début de la 
conférence de presse que "les 
organismes officiels constatent 
l'aggravation des inégalités. 
L ' I.N.S .E.E. comme le 
C.E.R.C. soulignent que les 
riches deviennent de plus en 
plus riches et les pauvres plus 
pauvres." 

Dans le même temps, plus 
de 7 000 personnes sont concer­
nées par le R.M.I. 

DE LOIRE-ATLANTIQUE DU PCF. 

On constate, poursuit-il, que 
sur plus de 58 000 personnes 
demandeurs d'emploi (officiel­
lement inscrits en Loire-Atlan­
tique ) , 54 % . seulement sont 
indemnisés par les ASSEDIC. 
Encore faut-il souligner que 
dans ce nombre de demandeurs 
d'emploi, plus de 16 000 per­
sonnes concernées par les CRE, 
CRA, PIL, PLIS et autres soi­
disant stages d'insertion... De 
plus en plus nombreux sont 
ceux qui ne touchent plus au­
cune indemnité. 

En réalité sur le département 
de Loire-Atlantique, avec un 
million ·d'habitants, ce sont 
plus de 100 000 personnes qui 
sont sans emploi ou en situa­
tion de précarité - sachant bien 
dans le même temps que ne 
sont pas pris en compte l'in­
térim et les travaux flexibles. 

Il fait part ensuite de la mise 
en cause de la construction na­
vale et du danger que la · 
commande des deux nouveaux 
cars-ferries bretons soient pas­
sés dans un chantier étranger. 

Il faut ajoute-t-il que les 
chantiers de l'Atlantique sou­
missionnent sur ce marché. 
Mais si ces deux car-ferries ne 
devaient pas être confiés aux 
Chantiers de l'Atlantique, nous 
exigeons qu'ils le soient aux 
chantiers de La Ciotat. Les 
fonds publics français ne doi­

. vent pas alimenter des 
commandes à l'étranger. 

Il s'élève également contre 
un autre projet d'abandon 
industriel qui est un "véritable 
abandon de souveraineté natio­
nale avec l'offte faite par le 
gouvernement français à la 
R.F.A. au travers du départ de 
la chaîne A321 à Hambourg." 

Nous exigeons poursuit-il, 
que la chaîne A321 soit ins­
tallée à Toulouse et que soient 
installées à Saint-Nazaire et à 
Nantes les chaînes A lR . 

. 11 aborde ensuite le servièe 
public avec "les coups qui lui 
sont portés", "le projet Prévost­
Quiles de casse des P'IT, la 
SNCF et ses suppressions 
d'emplois et la volonté de 
liquider le dépôt du Grand-Blot­
tereau". 

C'est aussi la mise en 
pièces de la Santé, de la 
Sécurité Sociale, dont 
Claude Evin se fait de plus en 
plus un auteur zélé. 

Le succès de la manifestation 
de Rennes le 31 Mars dernier 
montre qu'il est possible de 
faire grandir· la protestation et 
de rassembler très largement 
pour empêcher la mise en 
pièces de notre système de pro­
tection sociale. 

Concernant le pouvoir 
d'achat _où en Loire-Atlantique 
un salarié sur deux a moins de 
6 000 francs par mois, et un 
tiers moins de 5 000, il appelle 
les gens à exiger des députés 
socialistes Jean-Marc Ayrault, 
Marie-Madeleine Dieulangard et 
Jacques Floch qu'ils votent à 
l'Assemblée Nationale le SMIC 
à 6 500 francs. 

BRETAGNE - LOIRE ÉQUIPEMENT 

AU CŒUR DE VOTRE RÉGION. 

Il dénonce les atteintes aux 
libertés et la scandaleuse attaque 
dont est victime la secrétaire de 
lUnion Départementale C.G.T. 
de Loire-Atlantique Serge 
Doussin (voir déclaration page 
6). Il fait remarquer à ce sujet : 
"On nous a maintes et maintes 
fois présenté le modèle suédois 
comme la panacée. Sans doute 
vaut-il pour la persistance de la 
mise en cause des libertés 
puisque : Clergeau, c'est sué­
dois, S.K.F. c'est suédois, 
Volvo c'est suédois et La Cha­
pelle Darblay aussi. . ~" 

Sur cette question la Fédéra­
tion du PCF invite les salariés 
à s'opposer à ces attaques, à 
exiger le respect des libertés. 
Dans ce sens nous entendons, 
assure-t-il, nous adresser au re­
présentant du gouvernement 
français, c'est-à-dire au Préfet 

Le Secrétaire Fédéral du PCF 
termine par un appel à l'union 
pour répondre à tous "les coups 
portés" et invite au succès du 
meeting avec Georges Mar­
chais, à Nantes le ~ avril. 

BRETAGNE-LOIRE tQUIPEMENT 

92, rue Lazare Carnot 
56100 LORIENT. 
Tél. 97 2165 71 

G) groupe gifco 



FNDIRP • ANACR 

Les sections nazairiennes de la F.N.D.l.R.P. 
ET DE L'A.N.A.C.R. commémorent le 45ème 
anniversaire de la libération des camps de 
concenttation. 

AU CENTRE CULTUREL 
1°)CINEMA 

Mercredi 25 Avril 1990à21 heures 
- "Nuit et Brouillard" (bouleversant) d'Alain 

Resnais 
- "On vous parle" de Jean Cayrol 
Entrée : 27 F. - Après la projection, débat. 

2°) CONFERENCE - DEBAT 
Vendredi 27 Avril 1990 à 21 heures 

"Les chambres à gaz ont bien existé" par Jean 
Aubin et Jean-Yves Martin, professeurs 
d'H\stoire et Historiens de l'AREMORS. 

Entrée libre. 

PLACE MARCEL PAUL 
- Dimanche 29 Avril 1990 à 9 h 45 
Dépôt de gerbe à la mémoire de Marcel Paul. 

MAISON DU PEUPLE 
- Du Mercredi 2 au Samedi 5 Mai 1990 inclus 

de 10 h à 18 h 
Exposition sur la guerre, les camps de 

concenttation. 

PAS ASSEZ SINISTRÉ? 

Par lettre en date du 16 février 90, Marc Justy, 
Président de !'Association Départementale des 
Elus communistes et Républicains, s'adressait au 
Préfet pour demander que le département de Loire­
Atlantique soit considéré comme "zone sinistrée" 
à la suite de la tempête du 3 février. Dans sa ré­
ponse du 14 mars, Monsieur le Préfet, considère: 

"En ce qui concerne la tempête du 3 février, 
son caractère exceptionnel, qu'on ne saurait nier, 
ne suffit pas à justifier un constat de catastrophe 
naturelle qui ne pourrait, dans ce cas, que relever 
d'une dérogation très exceptionnelle. Les dom­
mages enregistrés relèvent tous normalement du 
régime classique des assurances. 

La procédure "calamités agricoles" a été 
immédiatement mise en oeuvre partout où elle 
paraissait se justifier. 

Si des décisions particulières devaient être 
prises, je ne manquerai pas de vous en tenir in­
formé." 

Ainsi plus d'un mois après la tempête, les au­
torités préfectorales répondent par une fin de non­
recevoir - les sinistrés du 3 février apprécieronL 

NECROLOGIE 

Notre camarade Louis Chiquer n'est plus. 
Il s'est éteint à 68 ans, à la suite d'une longue 

maladie. 
Chantenaysicn bien connu, il s'était retiré à 

Mesquer à sa retraite, mais n'en continuait pas 
moins de militer avec la même ferveur au sein de 
son Parti dont il était vétéran. Il était trésorier de 
sa cellule. 

La Cellule de Mesquer-Saint Molf, la section 
de la Presqu'île, l'Amicale des Vétéran, la 
Fédération, adressent à sa famille leurs sincères 
condoléances. 
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PRESERVATION DES ZONES HUMIDES 
Les élus du syndicat inter­

communal de la Région Brie­
ronne (le SIVOM) unanimes 
réclament des mesures: 

- de sauvegarde de la zone 
humide briéronne, 

- de protection des activités 
traditionnelles, 

- de sécurité de sa popula­
tion. 

Ils insistent particulièrement 
pour que soit étudié, mis en 
application et respecté, le 
maintien d 'un niveau d'eau suf­
fisant et nécessaire pour limiter 
les risques et éviter que de 
telles catastrophes se reprodui­
sent dans les marais de la 
Grande Brière Mottière et des 
Marais de Donges. 

Le Conseil Municipal de 
Trignac unanime demande à 
son tour des mesures ana­
logues. Ses élus expriment 
"leur inquiétude face aux 
conditions climatiques actuelles 
qui se traduisent déjà par un 
important déficit en eau dans 
notre région". 

•Offre valable jusqu'au 21 avril carresROOdanl à une remise de 1.S,68% sur le prix TIC affiché de la collection HARMONIA 
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LES VETERANS DU PARTI COMMUNISTE SE SONT DONNE 
RENDEZ-VOUS LE 26 AVRIL, AU MEETING AVEC G. MARCHAIS. 

L 

C'est dans une ambiance chaleureuse que près de quatre-vingt vétérans de Loire-Atlantique se sont 
retrouvé à Batz-sur-mer, avec la présence de Pie"e Le Berche, maire de Batz. 

Après la visite du "Musée du Marais salant", avec un commentaire très documenté ils ont partagé un 
repas fraternel. Ensuite après les interventions de Maurice Rocher et de Gilles Bontemps ils se sont donné 
rendez-vous le 26 avril avec Georges Marchais et vont y inviter leurs amis. 

A PROPOS DE L'IMPLANTATION DE L'ENTREPRISE M.V.S. A COUERON 
Au cours du Conseil muni­

cipal, les élus communistes 
s'interrogent sur l'intervention 
de la commune (7 millions de 
Francs) pour l'implantation de 
l'entreprise MVS. 

Ils notent aussi que la com­
mune fera l'avance des annuités 
du conseil général et du conseil 
régional qui participent égale­
ment. 

"Ce que nous reprochons, 
disent-ils, dans cette affaire 
c'est le montage financier réa­
lisé pour une entreprise, de 
telle sorte que seules les 
collectivités locales et pu­
bliques s'engagent en prenant 
des risques financiers ... 

En clair, les dirigeants de 
cette société ont joué le bon 
créneau, le gain sans risque, 
grâce aux collectivités ... " 

Et ils questionnent sur la 
situation faite aux Coueron­
nais: "quelles embauches 
exactes seront réalisées ? Il 
n'est qu'à regarder la situation 
des anciens de "Tréfimétaux" 
ou de "Métayer-Noel", alors 
que dans le même temps 
"Manufil" se plaint de ne pou­
voir trouver du personnel 
qualifié". 

Les élus du groupe commu­
niste font alors deux proposi­
tions: 

La première que "le montage 
financier soit modifié afin que 
la société MDS soit partie 
prenante. A savoir que la part 

communale ·ne couvre que la 
pré.emption." 

La deuxième "faire en sorte 
que la MDS s'engage sur la 
formation des Coueronnais". 
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En effet ils signalent quiil 
existe sur la commune une 
structure." Ils proposent qu'elle 
soit utilisé.e pour "mettre sur 
pied une session de formation­
qualification dans laquelle cette 
société par l'intermédiaire, no­
tamment, de ces cadres assure­
rait une réelle formation­
qualification pour la population 
espérant travailler dans cette 
entreprise, puisque 150 em­
plois y sont programmés". 

Mais ces propositions 
n'ayant pas été retenues, le 
groupe communiste n'a pas 
voté le projet du Maire. 

VOYAGE EN R.D~A. 
En ces temps de change­

ments dans les pays de l'Est, 
les voyages politico-écono­
miques se développent au­
jourd'hui, dans ces pays autre­
fois bannis. 

Ainsi, Madame Monique 
Papon, Député C.D.S. de 
Loire-Atlantique, revient de 
R.D.A. avec ce commentaire 
lucide rapporté par le quotidien 
"L'Eclair" : 

"Si en R.F.A. le coup éco­
nomique de la réunification ap­
paraît redoutable, en R.D.A . 
l'euphorie de la liberté retrouvée 
ne peut masquer les inquiétudes 
qui s'expriment devant les 
risques de perte d'emploi." Et de 
poursuivre que "les méthodes 
occidentales qui privilégient la 
machine au détriment de 
l'homme menacent en effet de 
des,tabiliser l'économie déjà 
fragile" ... 

On ne lui fait pas dire ! 
. Mais Madame Papon se rat­
trape ensuite en déclarant : " ... 
nous devons surtout aider la 
R.D.A. dans l'apprentissage de 
sa démocratie nouvelle et 
s'opposer ainsi à toute reprise 
en main des communistes". 

Chasser le naturel, il revient 
au galop! 

LIBERTE J'ECRIS TON NOM 
DECLARATION DU COMITE FEDERAL DU PCF 

Réuni le 6 avril 1990, le 
Comité Fédéral de Loire­
Atlantique du Parti Commu­
niste Français, élève la plus 
vive protestation contre 
l'assignation dont est l'objet 
Serge Doussin, en son nom 
personnel et en sa qualité de 
Secrétaire Général de l'Union 
Départementale C.G.T. 

Le Patronat de chez Clergeau 
avec l'appui de l'Union Patro­
nale de Loire-Atlantique de­
mande que S. Doussin soit 
condamné à verser 1 OO 000 F 
au Patron de chez Clergeau 
pour séquestration. 

Cette assignation est signi­
ficative de la volonté du Patro­
nat de bafouer le droit de 
s'organiser et de faire grève 
pour défendre ses revendica­
tions. 

Le Patronat est encouragé 
par la politique du gouverne­
ment de l'Etat de droit qui est 
érigé en véritable tremplin pour 
orchestrer une offensive sans 
précédent, contre les libertés 
démocratiques et publiques. 

L'état de droit c'est 
l'amnistie des magouilles poli­
tiques et financières. 

L'état de droit identifie 
l'action syndicale à un délit ! 

Le Comité Fédéral prendra 
les décisions de luttes qu'il ju­
gera nécessaires, pour com­
battre l'autoritarisme patronal 
est faire respecter les droits des 
travailleurs et la citoyenneté à 
l'entreprise. 

Le Comité Fédéral assure 
l'Union Départementale CGT 
44 de son total soutien. 

Nantes, 
le 9 avril 1990. 

DECLARATION DE LA CGT 
La Direction de chez Cler­

geau persiste dans la voie de la 
répression. 

Son acharnement contre la 
C.G.T. est significatif de son 
mépris des Salariés, de leurs 
droits fondamentaux d'agir et de 
faire grève pour se défendre et 
imposer la satisfaction des re­
vendications. 

En assignant devant le Tri­
bunal de Grande Instance de 
Nantes, Serge Doussin en tant 
que Secrétaire Général et en son 
nom personnel, et en deman­
dant sa condamnation au 
"paiement de 100.000 F de 
dommages et Intérêts au profit 
de la SCA-Emballage" pour 
séquestration de l'équipe de Di­
rection ... 

La Direction, de chez Cler­
geau demande un jugement de 
classe contre une organisation 
syndicale qui lutte sans 
concession, sur tous les ter­
rains revendicatifs avec les tra­
vailleurs contre le droit discré­
tioMaire du patronat. 

La défense des libertés se 
pose en permanence, tenne de 
lutte. 

L 'Union Départementale 
C.G.T. à pris la décision de ri-

poster à toutes atteintes aux li­
bertés syndicales et aux droits 
des Travailleurs, conquis par la 
lutte, et de errer les conditions 
d'un · mouvement d'opinion de 
la part des hommes et des 
femmes, démocrates qui refu­
sent que l'action soit considéré.e 
comme un délit par le Patronat 
et le Gouvernement 

L'amnistie "des fraudeurs de 
haut vol". décidée sous 
l'impulsion des plus hautes 
Autorités, des ravages du Pou­
voir Politique, est un véritable 
appel à une croisade contre les 
libertés syndicales, démocra­
tiques et publiques. 

L'U.D. - CGT-44- la 
fédération du Livre et du Papier 
Carton ne se laisseront pas 
impressioMer. 

Dès à présent, elles déclarent 
qu'elles prendront les initia­
tives d'actions à la hauteur ou 
l'attaque est portée. 

Le jour où cette affaire 
viendra devant la juridiction 
pénale, ce sont les actes délic­
tueux, du patronat contre les 
libertés qui seront jugés. 

Chacun est placé devant ses 
responsabilités -

Nantes, le 6.04.90 

CHICHE, MONSIEUR D'ACREMONT. 
La direction des Chantiers de 

l'Atlantique se lance dans la 
pub, avec une campagne 
d'affichage vantant les mérites 
de son personnel. 

On peut lire sur l'affiche, 
placardé.e dans tout le départe­
ment : "Il faut beaucoup de ca­
ractère à ses hommes pour 
construire les plus beaux ba­
teaux du monde". 

Ainsi, la direction utilise 
aujourd'hui la flatterie. Mais 
c'est toujours le mépris lorsqu'il 
s'agit de répondre aux légitimes 
revendications. 

Cette campagne, selon le di­
recteur M. d'Acremont, vise 
le personnel pour qu'il se sente 
"revalorisé par la transformation 
de l'image de l'entreprise". 

Un conseil alors, à la direc­
tion, pour que son message 
prenne toute sa dimension : 
qu'elle offre de meilleurs sa­
laires à son personnel et qu'elle 
se lance avec dynamisme dans 
la conquête de nouvelles com­
mandes de navires (voir ceux de 
la B.A.I.) 
Chiche, Monsieur d'Acremontl 



CONSEIL RÉGIONAL - CONSEIL RÉGIONAL - CONSEIL RÉGIONAL 
Les élus communistes se sont bien battu à la dernière séance du Comité Régional, aussi bien sur le budget, la 

promotion des langues étrangères et la mise en place d'Ùn Conservatoire de la forêt 
A propos de la promotion des langues, M. Pousseur(P.S.) devait dire:« C'est un projet généreux, une politique 

généreuse, des objectifs larges. C'est ce que fait actuellement l'Education Nationale que vous reprenez à votre 
compte, Monsieur le Président» (en plein consensus). 

(Voir ci-dessous la déclaration de Huguette Herin, conseillère régionale communiste). 

85.Vendée 
" LA ROCHE S/YON 

"· • FONTENAY LE COMTE 

"""""""UOU)~ 

BUDGET: 
Intervention Huguette HERIN 

72.Sartbe 

• LEMANS 

Sur le CON SER V A­
TOIRE DE LA FORÈT, il fut 
impossible à Olivier Gui­
chard de faire passer son pro­
jet. 

Un véritable tire de barrage 
s'est réalisé. Pas moins de 
vingt intervenants. 

Jean-Louis Le Corre devait 
en ce qui le concerne, préciser 
la position des communistes, 
ce qui n'eut pas l'air de plaire 
au Président du Conseil 
Régional. 

Programme régional 
de promotion des langues étrangères 

Huguette HERIN 
Comment ne pas être inté­

ressé par un rapport qui affirme 
vouloir la promotion des lan­
gues étrangères ... 

Mais il· n'y fait référence 
explicitement qu'à l'anglais et 
essentiellement sous son aspect 
de langue véhiculaire. 

En regard de la situation que 
vous nous décrivez, il faudrait 
d'abord pratiquement exiger le 
doublement du nombre de pro­
fesseurs de langues. 

Nous aurions d'ailleurs été 
intéressés par un bilan régional 
plus détaillé, plus exhaustif: de 
combien de labos de langues 
disposent les élèves et profes­
seurs, dans quelles conditions 
peuvent-ils être utilisés et sur­
tout, combien en sont dépour­
vus? 

Pourquoi l'enquête s'est-elle 
limitée à l'examen du second 
cycle? L'examen de la situation 
à l'Université ne peut être passé 
sous silence. 

Il convient aussi d'être clair 
sur des orientations qui vont 
totalement à l'encontre de l'ac­
cès aux connaissances les plus 
récentes. Parler anglais et le 

mieux possible, bien sûr. Mais 
le niveau de compétence va 

bientôt être inaccessible pour la 
majorité d'entre nous puisque 
~e français est directement 
menacé comme langue natio­
nale. 

Non seulement le projet qui 
nous est soumis ne répond en 
aucune façon aux besoins réels 
de formation, à!' école comme à 
l'entreprise, mais il aggrave les 
charges des collectivités, ren­
force les inégalités territoriales 
et sociales. Il est étroitement 
soumis aux objectifs d'intégra­
tion européenne, d'éclatement 
de ce qui devrait être le grand 
service public de !'Education 
Nationale. Ce projet renforce 
encore la main-mise du patro­
nat sur la formation continue et 
facilite l'extension de cette 
main-mise sur la formation ini­
tiale. 

Comme nous venons de l'en­
tendre, nos collègues socialistes 
volent au secours de leur minis­
tre ... Décidément, vous avan­
cez très vite dans le démantèle­
ment de notre système éducatif. 
Nous ne vous suivrons pas dans 
cette voie. 

Les remarques formulées par notre groupe se trouvent 
confirmées dans la délibération qui nous est proposée puisqu'il 
s'agit aujourd'hui de faire passer une orientation budgétaire que 
nous avons condamnée. 

Au 17, 7 % d'augmentation du produit fiscal, déjà difficile à 
supporter pour les familles modestes, s'y ajoute une charge plus 
rapide suries ménages parla T.H. et le F.B. de 120/ocontre 10,9% 
à la taxe professionnelle. 

CONSERVATOIRE RÉGIONAL DU LITTORAL 
Jean-Louis LE CORRE 

Cette fiscalité injuste et si critiquée ... mérite effectivement 
une réforme en profondeur. 

M. Charasse envisage, pour la session de printemps, un lifting 
s'inspirant d'un projet rédigé en 1987 sous Chirac, pour réviser 
les valeurs locatives cadastrales qui servent au calcul des impôts 
locaux alors que cette révision dictée par le souci de justice 
sociale doit IMPERATIVEMENT tenir compte des ressources 
des contribuables. C'est vrai également pour les agriculteurs, les 
entreprises. 

De la même façon, on ne peut concevoir une réforme sur la 
T.P. versée par les entreprises sans tenir compte pour celles-ci 
de la valeur ajoutée produite, des emplois créés et des investisse­
ments réalisés. 

Il ne s'agit donc pas d'un lifting mais d'une véritable chirurgie 
esthétique à opérer en la matière. 

Ajoutons les difficultés dans le secteur de la navale et les 
conséquences indirectes pour la Région du transfert de la 2" 

· chaîne Airbus A 321 de Toulouse à Hambourg - deux dossiers 
économiques que mon collègue Jean-Louis Le Corre a souvent 
défendus avec opiniâtreté dans cette assemblée. 

Pour conclure, je ferai une proposition pour alléger l'imposi­
tion sur les ménages et réduire ainsi l'écart avec la T.P. que je 
dénonçais au début de mon intervention. 

En effet, M. le rapporteur, puisqu'il existe un «excédent» si 
on peut l'appeler ainsi.! de 2,65 M versé en compensation des 
réductions de bases de T.P., alors sans attendre la D.M.T., bas­
culons cette somme sur la T.H. et diminuons d'autant l'imposi­
tion sur les ménages ... ce qui ferait gagner 12,5 % ... pas négligea­
ble pour les familles les plus défavorisées ... et nous retrouve­
rions là un certain équilibre entre les différentes taxes. 

« ... Sylviculture et nature, 
deux mondes qui ne peuvent 
s'ignorer. Pour les uns, la forêt, 
lieu privilégié des équilibres 
naturels doit être préservé dans 
toutes ses activités humaines 
qui, par essence même, est des­
tructrice. 

En France, les arbres sont tout 
autour de nous. Le quart de la 
France est boisé, soit la moitié de 
la couverture forestière euro­
péenne. 

Dans moins de 20 ans, cette 
forêt fournira 50% de bois 
exploitables supplémentaires, 
alors que déjà l'appareil de trans­
formation ne suit pas. 

Par ailleurs, nos entreprises 
régionales dans le meuble, ont 
été pour la plupart, rachetées par 
Je groupe hollandais Pineau­
France, qui vient d'annoncer 
qu'il réoriente ses activités vers 
Je seul négoce. 

Le rapport que vous avez pré­
senté, M. le Président, souligne 
dans son préambule que, 
«préoccupée par l'aménage­
ment de son territoire, la Région 
a décidé en 1989, en partenariat 
avec l'Etat dans le cadre du 
contrant de plan, de mener une 
lutte contre l'abandon des terres 
agricoles ... 

Or, M. Je Président, n'est-ce 
pas vous qui avez déclaré que 

cette orientation vers le désert 
«vert» serait une chance qu'il 
faut saisir. 

Les gouvernements et Bruxel­
les vont conduire à la mise en fri­
che de près de 20% du territoire. 
Entre 80 et 90, 12 millions d'ha 
ont été libérés par les départs des 
agriculteurs qui s'ajoutent aux 4 
millions déjà recensés en 80 ... 

Beaucoup cherchent à cacher 
cette mauvaise politique. 

Bruxelles et sa technocratie, 
face à ce vide, nous disent« qu'il 
n'y a qu'à reboiser» alors que la 
forêt française, je viens de le sou­
ligner, est loin d'avoir atteint sa 
productivité maximale. 

Que faihon pour préserver le 
massif forestier? Il brûle sans 
que des mesures soient prises 
avec peu ou pas d'entretien. 

Les bois détruits par les tem­
pêtes ne sont pas utilisés. Par 
exemple, la tempête de 1980 a 
mis à terre une superficie de l'im­
portance de la forêt de Fontaine­
bleau. 

Par ailleurs, l'on ne peut pas 
penser travailler pour la forêt 
sans s'interesser à l'aménage­
ment agricole, à l'aménagement 
rural, à l'aménagement du terri-

. toire tout court. 
Vous proposez de racheter les 

terres, souvent les meilleures, et 
à titre de reconversion, il leur est 

proposé un golf... En 1986, 500 
projets recensés pour 150 esti­
més réalisables. Quelle 
reconversion... Je caricature à 
peine. 

Avec les friches, la répercus­
sion sur l'environnement rural 
serait lourde de conséquences. 

Ne croyez-vous pas qu'il y ait 
là quelques absurdités alors que 
notre pays va manquer de 
viande, de lait, que dan·s le 
monde et dans la France, des 
enfants, des femmes, des jeunes, 
souffrent de la pauvreté, 

- que l'on dépense des som­
mes considérables pour mettre 
en valeur de zones de marais, 
voire des zones humides, qui 
sont. des richesses que nous 
devons préserver. 

De jeunes exploitants n'en 
finissent plus de rembourser les 
prêts alors qu'il faudrait les aider 
pour leur implantation. 

Ce n'est pas l'avenir de la 
région que d'accepter ces friches. 

Pour nous, la forêt française 
doit assurer 3 fonctions essen­
tielles : écologique, sociale, 
économique. 

Ce que vous demandez 
aujourd'hui, c'est de mettre un 
pansement sur les blessures que 
vous avez provoquées. Autant 
de raisons qui motivent notre 
décision de ne pas voter cette 
délibération.}>. 
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Depuis le début de l'année, une nouvelle enseigne a 
vu le jour sur Saint-Nazaire: CROZATIER. 

• CROZATIER s'identifie aux meubles de qualité en 
France depuis les années, "d'avant guerre" .. 

• Situé à l'entrée nord de la ville, le magasin que dirige 
le sympathique et dynamique Monsieur VANDROTH 
s'étend sur 1600 m2 sur 2 niveaux. 

Des centaines de salons, de chambres à coucher, de 
salle à manger sont présentés chacun, dans une am­
biance différente, permettant au client d'imaginer, au plus 
près, le rendu dans son propre logement. 

• CROZATIER répond à tous les goûts et à tous les 
budgets : du contemporain au rustique ,du bas de 
gamme au haut de gamme, du romantique au moderne 
jusqu'au très haut de gamme, tout est là chez CROZA­
TIER. 

• Une équipe de huit professionnels confirmés se­
conde M. VANDROTH par leur compétence et leur cour­
toisie , ils satisferont votre curiosité et vous rendent le 
meilleur service. 

CROZATIER assure la livraison avec chauffeurs 
"maison". L'un d'entre eux est, de surcroît, ébéniste 
donnant conseils d'entretien et soignant le montage des 
meubles. 

• Monsieur VANDROTH , originaire du Nord de la 
France, est tombé amoureux de Saint-Nazaire et sa ré­
gion. Il a retrouvé les gens de coeur qui caractérisent les 
régions industrielles. 

Mais en plus, comme il le dit lui même : "ce qui m'a mar­
qué tout de suite . en arrivant dans cette ville, c'est son 
extréme propreté". 

Ajoutons à cela, le tourisme avec son bord de mer, son 
arrière-pays avec la Brière, tous les ingrédients étaient 
réunis pour que M. VANDROTH et CROZATIER se 
sentent bien à Saint Nazaire. 

• Vraiment, une visite s'impose chez CROZATIER. 
Vous y découvrirez qualité, élégance et sérieux du 
meuble. Et si vous n'achetez pas lors de votre première 
visite, l'accueil, la compétence, la gentillesse, le sourire 
de l'équipe CROZATIER vous y feront revenir ... Nul 
doute alors que vous ne partirez avec le salon, la 
chambre, le meuble de votre vie. 

CROZATIER - SAINT NAZAIRE, une 
équipe gagnante qui fait des gagnants. 

CROZATIERDl\1--lJICI 
Meubles & Décoration L_-== 

Place de la Gare - Tél. : 40 22 12 56 

ST-NAZAIRE 
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